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1 L'officialisation des « pays », promus et reconnus comme des territoires légitimes par les
lois d'aménagement et de développement du territoire de 1995 et de 1999, remet à l'ordre
du jour un terme qui ne présente pas les signes de la nouveauté et dont la charge de sens
est lourde 1.  Les textes législatifs,  qui identifient — à travers un niveau de découpage
spatial suggéré plutôt qu'imposé — des espaces ruraux à revitaliser, font explicitement
référence,  pour  justifier  la  mise  en œuvre  de  ce  nouveau découpage,  à  des  facteurs
d’homogénéité (géographie, histoire, espace économique, ou encore culture rurale locale
et caractéristiques spécifiques du paysage et du patrimoine 2) susceptibles d'en fonder la
pertinence. Les commentaires qui ont accompagné la première expérimentation de la
politique des pays, au lendemain de la publication de la loi du 4 février 1995, ont laissé
transparaître  dans  le  discours  des  initiateurs  de  l'opération  l'image  de  territoires
préconstitués, à retrouver dans la continuité de leur existence naturalisée 3.
2 Cette naturalisation des « pays », au sens que lui donne Marcel Roncayolo 4, n'est pas, elle
non plus, une donnée nouvelle. Les premières réflexions engagées au début du siècle sur
de nouveaux découpages du territoire national, dans la perspective d’un projet global
d’aménagement auquel l'école de géographie française a largement prêté son concours,
ont débouché sur des résultats de même nature 5. Si l'on peut comprendre qu'une telle
opération  soit  demeurée  largement  opaque  aux  contemporains  compte  tenu  de
l’environnement social et idéologique dans lequel elle avait pris place, il n'en va plus de
même aujourd'hui. Les vingt années qui viennent de s'écouler ont vu les sciences sociales
travailler  en  profondeur  sur  les  rapports  des  groupes  sociaux  à  la  « localité »  et  les
processus de construction des territoires d'appartenance, ainsi que sur la nécessité d'une
relecture de l'histoire d'un territoire national dont la représentation est restée longtemps
exclusivement  globalisante.  L'outillage  conceptuel  et  méthodologique  susceptible  de
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rendre intelligible les opérations à l'œuvre dans l'invention des « pays » est aujourd'hui
disponible. Appliqués à des pays « historiques », ces outils permettent de les réinscrire
dans les rythmes spécifiques de la vie sociale et politique des moments qui les ont vus se
mettre en place, et ainsi d’espérer les arracher à l'éternité d'une origine supposée. C'est la
proposition que nous faisons ici.
 
Territoires et sciences sociales
3 Pour  comprendre  l'opération  de  naturalisation  des  « pays »,  et  les  risques  toujours
renaissants d'une telle dérive, le rappel de la conjoncture historique dans laquelle ces
processus sociaux et scientifiques de lecture des espaces ruraux trouvent leur place est
nécessaire.
 
Les « pays » de Foncin et de Vidal de la Blache
4 C'est au tournant du siècle que les « pays » font leur apparition à la fois dans des projets
de réforme administrative et dans la littérature scientifique issue de l'école vidaliennne.
Pierre Foncin publie, en 1898, Les pays de France. Projet de fédéralisme administratif et Paul
Vidal  de la Blache ouvre,  en 1903,  L'Histoire  de  France de Lavisse par un Tableau de la
géographie de la France qui est une « peinture de la France des pays » 6, avant de revenir
l'année suivante sur la question des « pays » dans un article publié dans la Réforme sociale,
l'organe des Leplaysiens.
5 Le  terme  trouve  sa  place  dans  des  préoccupations  qui  sont  celles  d'une  première
entreprise globale d'aménagement du territoire et dans un travail de réflexion sur les
niveaux spatiaux les plus appropriés à ce remodelage, dans un temps où les changements
économiques  invitaient  à  penser  de nouveaux découpages  territoriaux associés  à  des
fonctionnalités propres. Dans ce dispositif, si la région est pensée comme un cadre adapté
à la modernité 7, les pays sont destinés à qualifier une ruralité qu'il importe d'identifier et
de valoriser.
6 Placés en position d'experts 8, les géographes inaugurent l'usage du terme, à un moment
où ils sont aussi à la recherche d'une légitimité universitaire 9 et d'une pédagogie adaptée
aux  exigences  d'un  enseignement  civique.  Dans  le  concert  des  sciences  humaines
naissantes,  ils  participent,  en  privilégiant  l'appartenance  territoriale  plutôt  que
l'identification à  la  catégorie  professionnelle,  à  la  mise en œuvre d'une morphologie
sociale concurrente de celle que propose la sociologie durkheimienne.  Face au projet
réformateur de cette dernière, projet accordé aux réalités nouvelles de la division du
travail et de l'anomie des sociétés industrielles, la géographie vidalienne des pays offre le
pendant ruraliste et conservatoire d'une France des « genres de vie ».
7 À la recherche de fondements légitimes sur lesquels appuyer l'existence des pays, les
géographes  convoquent  tour  à  tour  l'ancienneté  de  leur  existence 10,  les  liens  qu'ils
tissent entre les hommes et leur milieu 11, les représentations vernaculaires dont ils sont
porteurs 12. C'est peut-être cette accumulation de sens qui a contribué, à terme, à en faire
des  entités  naturelles  inscrites  dans  l'éternité  d'une  origine  immémoriale.  Le  projet
politique  de  décentralisation  qui  anime  Pierre  Foncin,  comme  la  nécessité,  pour  les
vidaliens, de trouver de nouveaux cadres de collecte et de découpage en rupture avec la
vieille géographie historique, scellent le sort des pays. À la fois constats et modèles, ils se
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trouvent renvoyés à une existence préconstituée, en dépit des tentatives faites par Lucien
Gallois pour approcher la question des sentiments d'appartenance dans une démarche qui
inaugurait une véritable « ethnoscience » 13.
8 Passé le tournant du siècle, après avoir fait l'objet d'une intense sollicitation, les pays sont
abandonnés  comme  niveau  pertinent  de  lecture  de  l'espace  national  et  laissés  à  la
banalisation d'un usage flou. La revendication localiste qui émerge au même moment,
portée par un mouvement social organisé 14,  s'exprime en faveur d'un cadre régional.
Cette  revendication  renvoie  à  d'autres  univers  sociaux  que  ceux  qui  avaient  été
furtivement entrevus, à travers les pays, par des géographes que leur perception de la
ruralité rendait peu perméables à son identification, sinon dans la forme d'un modèle à
valoriser et à entretenir 15.
 
Les sociétés locales et leurs territoires
9 Il  aura  fallu  le  retournement  de  conjoncture  des  années  1970-1980,  peut-être  aussi
l'éloignement historique d'un temps où le régionalisme évoquait les compromissions avec
le régime de Vichy, qui en avait fait un des éléments constitutifs de l'idéologie de la
Révolution  nationale 16
,  pour  pouvoir  travailler  sur  l'épaisseur  sociale  d'un « local »  qui  ne  soit  pas  qu'une
tranche d'une réalité nationale plus facile à appréhender à petite échelle 17.
10 Au tournant des années 1970 et 1980, les sociologues rencontrent le « local », comme en
témoignent  les  nombreux  travaux  qui  lui  sont  consacrés  à  cette  époque 18.  C'est
notamment  le  cas  des  chercheurs  mobilisés  par  le  programme  de  l'Observatoire  du
changement social  et  culturel 19.  La lecture des groupes sociaux qui les anime,  et qui
s'inscrit en marge de la conception classique des classes sociales et de la place du local
dans le procès capitaliste, les conduit à la rencontre d’un « changement complexe » 20.
Face au ralentissement de la croissance, à la montée du chômage et à la réduction de la
mobilité géographique qui accompagne les reconversions sociales, la localité se trouve
investie de valeurs positives par des acteurs sociaux le plus souvent issus des nouvelles
classes moyennes salariées, comme les enseignants et les « militants moraux », ou encore
les  salariés  du  secteur  tertiaire 21.  Cette  rencontre  du  local  et  de  nouvelles  couches
sociales susceptibles de s'y investir, auxquelles les sociologues étaient liés par leur propre
position  sociale,  offrait  la  possibilité  d’une  perception  dynamique  de  la  localité,  en
rupture avec celle jusque-là dominante d'un local ancien, voire archaïque 22.
11 Pratiquement à la même époque, les spécialistes de la sociologie des organisations, qui
avaient d'abord relu ce local ancien comme un frein à la rationalisation préconisée par les
premières  mesures  de  décentralisation  des  années  1960-1970,  mettent  au  jour  la
complexité  du  « pouvoir  local » 23.  Derrière  son  fonctionnement  propre,  fait  de
négociations,  d'interdépendance  entre  les  élites  politico-administratives  locales  et
nationales, et d'assouplissement des règles nationales, c'est le mythe de la centralisation
administrative  qui  s'affaiblit,  ainsi  que  le  discours  normatif  du  droit  en  matière  de
fonctionnement  des  rapports  centre-périphérie 24.  Quelques  années  plus  tard,  la
décentralisation,  qui  a  redistribué le  pouvoir  de  décision à  des  autorités  élues  et  au
champ de compétences élargi, contribue à modifier l'équilibre de ces rapports et favorise
l'étude d’un « pouvoir local » 25 resté jusque-là le parent pauvre de la science politique
française 26.
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12 Dans ce  concert  de  relocalisation,  une réflexion plus  théorique sur  « l'objet  local » 27
apporte une légitimité nouvelle à un objet largement dévalorisé, en introduisant l'idée de
la nécessaire prise en compte de la complexité des niveaux d'échelles pour comprendre
les sociétés. Cette réflexion ouvre aussi sur la perspective d'autres modes de découpage et
de lecture des sociétés, en rappelant que le modèle du classement socioprofessionnel,
jusque-là  largement  en  vigueur,  était  un  classement  récent,  produit  des  sociétés
contemporaines salariées 28. Le repérage de modes de découpage localisés invite aussi à en
examiner les conditions de production et les usages 29. Élaborées par des sociologues à la
recherche d'outils de compréhension des sociétés de leur temps,  ces grilles d'analyse
aident à penser le local « ancien, silencieux et souterrain » 30, autrement que comme une
forme archaïque et résiduelle, dès lors qu'il a eu, en son temps, sa propre actualité.
13 Partis des mêmes constats de l'importance des acteurs dans la production du « local », ce
sont les géographes praticiens de la géographie sociale 31, ou théoriciens de la dimension
spatiale du social 32, qui donnent aux bornes floues du « local » la rigidité des limites du
territoire 33. La notion s'introduit dans le vocabulaire de la géographie dans les années
1980, avec de grandes variations de sens 34, pour connaître une fortune qui ne s'est plus
démentie depuis, probablement du fait de son glissement des usages scientifiques aux
usages sociaux.  Reprise par la sociologie du politique,  elle a aidé à mettre à jour les
investissements sociaux qui pouvaient accompagner l'appropriation, la délimitation, la
dénomination d'un espace d'appartenance, avant de devenir un terme opératoire pour
penser les processus de sémantisation qui s'attachent aux activités et aux productions
politiques 35. En faisant appel à des processus cognitifs, la référence territoriale mobilisée
par les  acteurs  sociaux met  en jeu des  représentations diversement  construites  dans
lesquelles les groupes porteurs sont censés se reconnaître. La prise en compte de cette
dimension culturelle  pour  comprendre  les  processus  de  construction de  territoires  a
ouvert la voie à l'analyse de la dimension historique de leur mise en œuvre. Dans le même
temps, le souci d'inscrire l'étude des groupes sociaux localisés dans des niveaux d'échelle
différents  a  offert  l'opportunité  de  retravailler  à  la  compréhension  des  processus
d'articulation entre les niveaux de territorialité et de repenser historiquement le rapport
local/national.
 
L'inscription des territoires locaux dans le territoire national : la part
des historiens
14 C'est aux historiens, qui n'ont jamais tout à fait abandonné leur rôle de « dire la nation »,
que revient, dans cette même conjoncture, la tâche de relire dans le passé national les
formes et les étapes de la construction de niveaux de spatialité longtemps considérés
— du moins dans la représentation officielle — comme appartenant à un tout homogène.
Au  cours  des  années  quatre-vingt,  l'étude  des  processus  de  construction  d’identités
territoriales particulières commence au niveau infra-national de la région. Le contexte,
déjà  évoqué,  qui  est  celui  de  la  relocalisation  des  sociétés,  est  aussi  celui  de  la
revendication d'autres modes et niveaux d'exercice du pouvoir. Le rejet de l'autorité de
l'État central ne s’y limite pas toujours à des programmes de réforme administrative et se
manifeste  parfois  dans  le  refus  d'une  régionalisation  pensée  comme  une  simple
adaptation des cadres territoriaux de l'État. Dans les régions à identité culturelle forte, le
régionalisme autonomiste s'exprime à travers l'exhibition de territoires d'appartenance à
une histoire souvent singulièrement reconstruite.
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15 Nous  devons  à  cette  époque  une  relecture  du  régionalisme  historique  qui  est  un
instrument  de  connaissance  des  modalités  complexes  de  structuration  du  territoire
national, dès lors qu'est abandonnée la lecture juridique de l'homogénéité territoriale
nationale 36.  L'attention  portée  par  les  historiens  aux  contenus  des  représentations
régionalistes, et l'inscription de celles-ci dans des processus sociaux et dans des temps
historiques, a contribué à mettre au clair les stratégies qui ont entouré la production du
discours régionaliste et les modes d'accrochage du local au national qui y présidaient. Elle
a aussi été un salutaire exercice de méthode pour échapper à la version essentialiste du
régionalisme politique et militant 37.
16 Cette amorce, vue d'en bas, de déconstruction du territoire national, qui offre les outils de
lecture des matériaux culturels et des investissements sociaux à partir desquels celui-ci
avait pu être construit dans sa phase républicaine, se trouve légitimée dans les années
1980‑1990 par le retour d’une histoire nationale inspirée par l’effet  des changements
ayant affecté la « nation France » 38. À la relocalisation des sociétés des années 1970‑1980
succèdent, dans les années 1980‑1990, les interrogations sur la place et le devenir d'une
ex-grande  puissance  étatique  et  impériale  devenue  une  puissance  de  taille  moyenne
intégrée dans un espace européen 39.  Alors que « la désagrégation du modèle national
hérité du XIXe siècle bouleverse les  perceptions de la France comme territoire » 40,  le
moment est venu de l'analyse historique de la construction de l'espace français, parfois
aussi de sa patrimonialisation 41.  Nous en avons tiré une connaissance approfondie de
certaines étapes qui ont été déterminantes 42,  des groupes qui y ont participé 43 et des
matériaux culturels qui y ont présidé 44.
17 Si  cette  histoire  reste,  aujourd'hui  encore,  largement  une  histoire  vue  d'en  haut,
imposant la perspective de la centralité de l'État et des institutions nationales, ou encore
des  catégories  cognitives  et  de  l'outillage  mental  des  catégories  dominantes  qui  ont
travaillé à la production de l'espace et à l'invention du territoire national, elle offre aussi
les outils indispensables pour ouvrir une histoire des territoires locaux qui ne soit pas
étrangère à l'échelle nationale dans laquelle ils ont pris forme. Encore faut-il, pour cela,
décentrer l’histoire de la construction d’un espace national qui a été celle des villes, ou
perçue  de  leur  point  de  vue.  Parce  que  la  ville  a  longtemps  incarné  aux  yeux  des
aménageurs, comme à ceux des politiques progressistes, l’image de la modernité, c’est à
partir d’elle que se sont construites les représentations valorisées de l’espace et que s’est
organisé l’aménagement du territoire. La tentative d'approche de la ruralité telle qu'elle
s'est manifestée au début du siècle dans l'émergence des « pays » n'a pas contribué, à
travers  la  tentation  de  la  naturalisation,  à  éclaircir  les  modalités  spécifiques  de
construction des  espaces  ruraux au sein  du territoire  national.  Il  n'est  pourtant  pas
impossible aujourd'hui d'en tenter l'histoire.
 
La construction d'un « pays » : les notables bressans
et leur territoire (XIXe-XXe siècles)
18 Les théoriciens des « pays » du début du siècle ont, pour certains d'entre eux, comme
Pierre Foncin, fait du « pays-arrondissement » le fondement d'une France à réaménager
et y ont vu un espace dont la force structurante devait être recherchée, pour en expliquer
la  cohérence,  dans  l'ancienneté  d'une existence historique mythique.  Les  géographes
vidaliens se sont attachés,  pour leur part,  à trouver dans l'examen de dénominations
« Pays » et nom de pays. L'invention de la Bresse louhannaise (XIXe-XXe siècles)
Ruralia, 08 | 2005
5
populaires  construites  en  référence  à  des  environnements  géographiques  la  marque
d'espaces d'appartenance.  L'analyse historique de ces espaces permet de montrer,  en
suivant  le  fil  conducteur  des  dénominations  locales,  qu'au  moment  où  les  experts
s'emploient à les modéliser, les « pays » sont le produit du siècle qui vient de s'écouler,
qu'ils se sont engendrés au cœur même de la nation française en construction et qu'ils
sont  devenus,  y  compris  dans  les  cadres  politico-administratifs,  des  territoires
fonctionnels générateurs d'identité.
 
L'exhibition du territoire : l'émergence de la Bresse louhannaise
19 C'est  sous  le  Second  Empire,  en  1863,  dans  un  contexte  de  batailles  ferroviaires,
qu'apparaît, dans l'arrondissement de Louhans, par le truchement d'un comité de défense
de la Bresse « louhannaise », une dénomination nouvelle porteuse d'un autre rapport au
territoire. Jusqu'alors, les terres bressanes, situées « outre-Saône », dans le département
de Saône-et-Loire, continuaient d'être désignées, selon l'appellation héritée de l'Ancien
Régime, sous la dénomination de « Bresse chalonnaise » 45. Cette appellation, toujours en
vigueur dans la première moitié du XIXe siècle, évoquait encore l’époque de l’attachement
administratif de ce territoire à Chalon-sur-Saône, alors même que la ville de Louhans 46
était  devenue,  depuis  la  Révolution,  le  chef-lieu  d’un  arrondissement  et  avait  vu
l’implantation d’un tribunal en ses murs. L'émergence de cette nouvelle dénomination est
le produit d'une situation complexe, et le recours à cette nouvelle forme d’identification
exprime la revendication d'une identité territoriale, géographiquement circonscrite et
susceptible  d’être  inscrite  dans  des  caractéristiques  propres  à  être  exhibées  comme
spécifiques.
20 Cette revendication d'une identité territoriale qui recentre l'espace local sur la petite
capitale qu'est la ville de Louhans se formule très précisément dans le deuxième Second
Empire.  C’est  le  moment où se structure de manière nouvelle  l'espace régional,  avec
l'achèvement de l'implantation du réseau ferroviaire du PLM et la mise en place des
liaisons ouest-est reliant l'axe nord-sud au réseau de la France de l'Est et de la Suisse 47. La
conjoncture est aussi celle de dix années de difficultés économiques qui, entre 1847 et
1857,  affectent  l'économie  et  la  société  locales 48.  La  revendication  s'inscrit  dans  un
contexte  qui  perturbe  le  fonctionnement  d'une  région  agricole  vivant  d'une  petite
économie marchande et l'image du territoire qu’elle véhicule est un instrument destiné à
consolider une forme ancienne d'organisation spatiale qui se polarisait autour du centre
louhannais 49. Les projets ferroviaires, alors à l’œuvre dans la vallée de la Saône, semblent
privilégier, aux yeux des Louhannais, les intérêts des villes voisines : Chalon-sur-Saône et
Dole, et risquent de modifier l'équilibre local de la hiérarchie urbaine par une remise en
cause de l'organisation de circuits de commercialisation qui avaient de longue date fait la
fortune de la ville de Louhans 50.
21 Cette revendication d'une identité territoriale qui trouverait son point d'ancrage autour
de la ville de Louhans, et de sa fonction de capitale locale, mobilise dans un premier
temps la bourgeoisie louhannaise. L'élément moteur de cette dernière est constitué, au
chef-lieu d'arrondissement, par le groupe des professions libérales qui s'est fait le porte-
parole  des  intérêts  d'un ensemble  plus  large :  celui  des  propriétaires  fonciers  et  des
négociants. C'est ce groupe que l'on voit se manifester dans les délibérations du conseil
municipal de Louhans, dans celles du conseil d'arrondissement, dont la présidence est
tenue par des Louhannais, ainsi que dans les correspondances multiples adressées aux
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autorités supérieures, lors d'une première bataille ferroviaire menée de 1861 à 1866 51.
Dans un second temps, dans les années 1866‑1870, avec un succès qui n'est cependant pas
total, cette bourgeoisie urbaine tente d’associer à de nouvelles démarches en faveur d'un
deuxième axe ferroviaire nord-sud passant par Louhans (croisant le premier au droit de
la ville), la bourgeoisie des bourgs ruraux, notamment celle qui se trouve implantée dans
les chefs-lieux de canton.
22 Si  la  bourgeoisie  locale,  qu'elle  soit  louhannaise  ou rurale,  est  le  milieu  dans  lequel
s'affirme cette revendication d'une identité territoriale,  la revendication prend forme
autour d'un individu. Véritable « entrepreneur d'identité » 52,  ce dernier révèle à elle-
même  la  notabilité  locale  en  lui  fournissant  les  instruments  par  lesquels  penser  sa
spécificité et la formuler dans une revendication identitaire. Le processus d'invention de
cette identité inscrite dans un territoire est une entreprise complexe. Porte-parole des
intérêts bressans dans la bataille ferroviaire du Second Empire, après avoir été le député
de l'arrondissement de Louhans sous la Monarchie de Juillet, l’entrepreneur d'identité
n'est  en  rien  socialement  représentatif  de  la  bourgeoisie  locale.  Ancien  député
d'opposition jusqu'en 1848, historien et publiciste sous la Monarchie de Juillet, Alceste
Chapuis de Montlaville appartient à une notabilité provinciale intégrée aux cercles du
pouvoir par des fonctions de préfet sous la Seconde République et au début du Second
Empire 53. Déchargé dans les années 1860 de toute responsabilité administrative après son
entrée  au  Sénat,  le  baron  Chapuis  de  Montlaville  n'en  est  pas  moins  un  excellent
connaisseur des rouages de l'administration d'État,  au moment où il  se met en quête
d'une circonscription électorale pour son fils. C'est dans ce contexte, au début des années
1860, qu'il est l'introducteur local d'un comité de défense de la Bresse, comité destiné,
comme le montre sa composition, à faire valoir les revendications locales en matière de
chemin de fer et à fédérer le rapprochement entre la bourgeoisie locale,  les derniers
représentants  de l'aristocratie  et  quelques « parachutés »  de la  candidature officielle.
C’est dans ce cadre que l'entreprise de production d'identité cimente des regroupements
sociaux et associe des intérêts divers, sous l'apparence d'un consensus idéologique qu'elle
contribue à susciter.
23 Bonapartiste agrarien et défenseur d'un ordre social mis à mal par les événements de
1848, le baron Chapuis de Montlaville offre à la bourgeoisie locale, dans la revendication
identitaire qu'il contribue à faire émerger en son sein, une image d'elle-même largement
construite dans les mailles d'un univers culturel qui est celui du monde social auquel il
appartient.  C'est  ainsi  que  la  territorialisation  de  cette  identité  proposée  trouve  sa
justification  dans  la  défense  d'une  ruralité  supposée  préserver  les  fondements  de  la
société 54.  Mais,  dans  le  même  temps,  la  représentation  territorialisée  de  l'identité
proposée  à  la  bourgeoisie  locale  trouve  aussi  ses  conditions  de  possibilité  dans  la
matérialité de l'environnement géographique et des pratiques sociales de cette dernière,
cette territorialisation lui permettant de défendre, à travers une Bresse « louhannaise »,
une organisation spatiale locale anciennement constituée et menacée par les prétentions
d'autres villes, et l'autorisant à investir le territoire dans des enjeux locaux de pouvoir 55.
L'usage  local  de  la  dénomination  Bresse  louhannaise,  étendu  hors  des  limites  du
Louhannais à partir des années 1863‑1864, témoigne du succès de l'entreprise 56. Quelques
années plus tard pourtant, après que le baron ait abandonné la scène locale en léguant à
la  société  bressane  des  matériaux  culturels  susceptibles  d'être  investis  dans  la
revendication d'une spécificité bressane, on constate que derrière l'apparent consensus
circulaient des représentations différentes de la territorialité.
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24 Si le démontage de la mobilisation sociale qu’a pu susciter la revendication d’un territoire
bressan centré autour de Louhans permet de comprendre en quoi ce dernier renvoie aux
nécessités d'un consensus obligé qui, dans une période de crise, a contraint les éléments
d’un groupe à exhiber leur unité comme un instrument d'auto-reproduction, la saisie du
territoire,  à  travers  les  représentations  de  l'espace  mises  en  jeu  dans  les  batailles
ferroviaires, permet, elle, d'identifier la variété des matériaux susceptibles d'entrer dans
l'invention d'une identité locale. L'entreprise identitaire du baron Chapuis de Montlaville
a  largement  mobilisé,  pour  faire  exister  une  spécificité  bressane,  des  traits
ethnographiques 57.  D'origine  savante,  une  telle  perception  ethnographique,  en  cours
d'élaboration et de diffusion dans les couches dirigeantes de la société 58, était illisible
pour les  Bressans d'alors.  En revanche,  le  contexte des  transformations politiques  et
institutionnelles de la fin du Second Empire 59 permet à la notabilité locale de mettre en
œuvre  ses  propres  représentations  de  l'espace  local  et  de  mobiliser  d'autres  signes
identitaires accordés à sa propre existence sociale. Loin des matériaux ethnographiques,
c'est la mémoire d'un territoire effectif et l'imaginaire collectif de l'expérience de la mise
en place d'un espace politico-administratif qui cimentent, dans la notabilité, les modes de
représentation de l'espace local.
25 La mise en relation étroite des représentations de cet espace autocentré et des pratiques
sociales  dont  il  est  porteur  fait  apparaître,  en  dépit  de  l'apparente  unanimité  de  la
revendication  territoriale,  la  coexistence  de  modalités  conflictuelles  de  contrôle  de
l'espace  au  sein  du  groupe  apparemment  homogène  de  la  bourgeoisie  locale.
L'individualisation et la caractérisation de ces modes de contrôle permettent de cerner
les diverses composantes de la société locale à l’œuvre dans les batailles ferroviaires. Le
constat de la force mobilisatrice du rapport au territoire et l’hypothèse que la société
locale  se  serait  construite  à  travers  l’organisation  de  l’espace  invitent  à  tenter  de
comprendre comment se sont historiquement engendrées l’une et l’autre.
 
La mémoire d'un territoire : les processus sociaux et politiques de
construction de l'espace
26 La reconstruction d'itinéraires sociaux-spatiaux, menée à partir de traits sociaux et de
rapports à l'espace caractéristiques des diverses composantes de la bourgeoisie saisie
dans les batailles ferroviaires 60, permet de comprendre comment s'est articulée la double
histoire  des  groupes  et  de  l'espace.  Considérés  à  la  fois  comme  des  parcours
généalogiques, destinés à éprouver la durée de vie des groupes considérés, et comme des
distances à parcourir entre des lieux plus ou moins valorisés, ces itinéraires décrivent le
double positionnement social et spatial de groupes qui ont su, ou pas, pu, ou pas, jouer de
situations  historiques  stratégiques  pour  renforcer,  défendre  ou  abandonner  leurs
positions.
27 Cette  démarche  prosopographique  et  généalogique  nous  permet  de  mettre  à  jour
comment, dans un espace rural au sein duquel se localise une toute petite unité urbaine,
la ville de Louhans, se consolide d'abord, à la faveur de la Révolution et de l'Empire, une
bourgeoisie urbaine d'Ancien Régime. Ce groupe, composé essentiellement d'hommes de
loi, parlant au nom d'une bourgeoisie foncière et marchande dont il est économiquement
et  socialement  solidaire,  est  déjà  présent  dans  les  institutions  urbaines  que  la  ville
accueillait sous l'Ancien Régime (la mairie, le grenier à sel et la subdélégation) 61. Capable
de maîtriser, par des relations privées attachées à la détention de la propriété, l'espace
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rural placé dans l'aire d'attraction immédiate de la ville, et d'y incarner l'autorité par le
biais  de  la  justice  seigneuriale 62,  il  n’a  cependant  jamais  été  en  mesure,  avant  la
Révolution, d’y faire reconnaître dans des formes plus institutionnalisées — notamment à
travers un bailliage royal en vain revendiqué — ses capacités de contrôle 63. C’est avec les
innovations  administratives  mises  en  place  par  la  Révolution  qu’il  obtient  enfin  sa
reconnaissance :  l'implantation  dans  la  ville  de  l'administration  d'un district  et  d'un
tribunal lui offre la possibilité non seulement de confirmer sa domination sur la ville,
mais aussi d'inscrire sa marque sociale dans l'organisation de l'espace local durant les
années 1790‑1792.
28 À  travers  les  pratiques  administratives  de  ce  groupe  social  se  constitue  un  modèle
d’organisation de l'espace qui structure de manière hiérarchisée les rapports entre le
centre  et  les  autres  composantes  de  l'espace  local.  Ce  modèle,  que la disparition du
district sous le Directoire n’entame pas vraiment, et que la période napoléonienne fait
plus que confirmer, trouve jusqu'à la fin de la Restauration la source de sa réactivation
dans  les  effets  de  la  centralité  judiciaire  attachée  à  la  présence  du  tribunal.  C'est
probablement ces effets de centralité, et l'image sociale qui s'y attache, qui expliquent la
reproduction,  autour  du  tribunal,  de  cette  bourgeoisie  urbaine  d'Ancien  Régime,
continuée et perpétuée dans une quasi-parfaite endogamie pendant toute la première
moitié du XIXe siècle et jusqu’au temps de La fin des notables 64.
29 L'étude des itinéraires sociaux et spatiaux des familles implantées dans l'espace rural
permet de suivre les éléments d'un autre groupe et son engendrement à travers d'autres
rapports  à  l'espace.  La  mise  en  place  des  premières  réformes  administratives  de  la
période révolutionnaire, comme l'installation des mairies, ou celle des justices de paix,
découpe de manière institutionnalisée l'espace rural et assure ainsi la promotion d'une
bourgeoisie des bourgs ruraux. Déjà présente, et souvent de longue date, dans des villages
qui concentraient les principales activités économiques et sociales du plat pays,  cette
bourgeoisie trouve dans l'implantation des chefs-lieux de cantons et la répartition des
justices  de  paix  la  reconnaissance  de  son autorité  sociale  locale,  et  souvent  aussi  la
consolidation et la légitimation de cette dernière dans des découpages cantonaux qui
recouvrent singulièrement les limites de son implantation patrimoniale 65.  Le premier
découpage cantonal est ainsi, dans le district de Louhans, la matérialisation des zones
d'influence des notaires,  auxiliaires de la justice seigneuriale pour la plupart,  dont la
Révolution a fait des juges de paix. Le malthusianisme social de la bourgeoisie urbaine
louhannaise, sa faiblesse numérique et le poids incontestable de l'espace rural dans la
représentation élective  du district,  font  de  la  bourgeoisie  rurale  un groupe appelé  à
participer de manière précoce à la gestion de l'espace local :  dès 1790,  ces bourgeois
ruraux administrent le district aux côtés de la bourgeoisie louhannaise, sous sa tutelle et
en assurant le relais entre le centre et les « localités ».
30 L'épisode de l'accentuation de la Révolution, entre 1792 et 1794, épisode qui s'est parfois
traduit en d'autres lieux par l'arrivée dans les administrations locales d'une nouvelle
couche  sociale  issue  du  monde  urbain,  se  manifeste  ici  par  la  prise  de  contrôle  de
l'administration du district par la bourgeoisie rurale. C'est à ces bourgeois ruraux que
revient la tâche d'administrer et de mobiliser le district pendant le temps de la crise de
1793,  du  gouvernement  révolutionnaire  et  aussi  celui  qui  suit  de  la  « régénération »
thermidorienne,  jusqu'à  la  disparition  du  district,  alors  que  la  vieille  bourgeoisie
louhannaise est tenue à l'écart. C’est en sollicitant, au niveau cantonal, à travers les juges
de paix,  les  officiers  des  gardes  nationales  et  ces  multiples  commissaires  affectés  au
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règlement des affaires délicates, représentants d’une couche sociale qui leur était proche
et familière, que ces bourgeois ruraux sont parvenus à leurs fins. L'ascension sociale dont
bénéficie alors leur groupe s'affiche, pour certains d'entre eux, au cœur de l'espace local
dans une résidence au chef-lieu qui vient consacrer leur réussite. Mais à la faveur de cette
étape de la Révolution, c'est tout le groupe qui, dans sa capacité à gérer des circonstances
politiques difficiles,  acquiert  un nouveau capital  social  fait  d'expérience politique,  de
contacts  avec  les  administrateurs  locaux  et  d'aptitude  à  répondre  aux  ordres  de
l'administration sans trop mécontenter les populations soumises aux exigences de cette
dernière.
31 Se constitue ainsi, à la faveur de la Révolution, un nouvel espace social local dans lequel la
bourgeoisie louhannaise d'Ancien Régime, qui a longtemps tiré son existence des formes
de contrôle social et politique attachées à son statut urbain, entre en concurrence avec
une nouvelle bourgeoisie dont une fraction s'est implantée, à son tour, à Louhans, mais
dont  l'essentiel  du  groupe  continue  de  conserver  un  ancrage  rural.  Cette  nouvelle
bourgeoisie a expérimenté de manière précoce, et ensuite renouvelée, les liens unissant le
chef-lieu du district/arrondissement et la matrice cantonale dans laquelle elle ne cesse de
se renforcer,  à travers la justice de paix,  le contrôle des municipalités cantonales,  la
présidence  des  assemblées  cantonales  de  l'Empire,  et  enfin  la  maîtrise  des  mandats
cantonaux électifs à partir de 1833. Le groupe s'est construit dans un maillage de réseaux
sociaux et familiaux entièrement organisés dans la matrice administrative qui unit les
cantons au chef-lieu, maillage qui achève de se constituer dans les réseaux politiques de
l'opposition locale à la Restauration. Cette alliance sociale d'une bourgeoisie urbaine de
seconde origine et de bourgeois ruraux qui lui sont le plus souvent apparentés, s'impose
sous la Monarchie de Juillet comme la force structurante de l'arrondissement, dans un
espace rural dont l’organisation et la représentation passent par un va-et-vient entre le
chef-lieu et les composantes cantonales.
32 Lorsque l'on rencontre, sous le Second Empire, la revendication d'une Bresse louhannaise
dans laquelle l'espace politico-administratif sert de bornage du territoire, c'est l'existence
des structures territoriales de l'arrondissement qui est en jeu : celles qui ont porté en
elles,  et  de  manière  conflictuelle,  l'existence  d'une  bourgeoisie  d'Ancien  Régime  qui
trouvait  dans  le  centre  urbain  les  instruments  de  sa  reproduction,  tandis  qu'une
bourgeoisie rurale inscrivait la sienne dans les mailles d'un espace politico-administratif
étendu aux limites de l'arrondissement. Face à ce qui est alors vécu comme une menace
extérieure, menace que matérialise un tracé ferroviaire qui risque de ne pas reproduire
les lignes de force de l'organisation de l'espace local, les représentants de l'une et de
l'autre  de  ces  bourgeoisies  peuvent  légitimement  se  retrouver  dans  la  revendication
d'une identité territoriale qui associe le centre louhannais à un espace rural saisi dans un
découpage administratif.
 
La construction républicaine du « pays » et ses remises en cause
33 Apparue au milieu du XIXe siècle,  dans la revendication d'une identité territoriale,  la
fortune de la nouvelle dénomination, et avec elle celle des représentations de l'espace à
l’œuvre dans la notabilité locale,  n'est  pas nécessairement promise à un long avenir.
Passé le temps de son émergence, la dénomination aurait pu tomber en désuétude. Si elle
a  pu  demeurer  opératoire  quasiment  jusqu'à  nos  jours,  c'est  qu'elle  a  trouvé  les
conditions de sa perpétuation en s'imposant non plus seulement comme l'expression d'un
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mode de découpage de l'espace local,  mais  également  comme la  représentation d'un
territoire rural  original.  Dans la seconde moitié du siècle,  la dénomination se charge
progressivement  de  sens  et  le  territoire  qu'elle  désigne  se  voit  pourvu  d'attributs
symboliques propres à susciter l'attachement des Bressans eux-mêmes et, parmi eux, de
la  population  paysanne  dans  son  ensemble,  demeurée  jusque-là  à  l'écart  des
préoccupations des notables en matière d'aménagement du territoire. 
34 Cette opération complexe est le produit de la conjonction d'un ensemble de dispositions
historiques. Certaines sont de portée nationale : l'installation de la Troisième République
et le projet républicain de construction d'une identité nationale à usage du peuple 66.
D’autres sont d'envergure locale :  la capacité de groupes sociaux locaux à se faire les
porte-parole et les relais de ces programmes. La mobilisation locale qui s'était manifestée
sous le Second Empire, et qui avait été l'élément déclencheur de la revendication d'une
identité bressane, trouve là les circonstances favorables à sa perpétuation dans des cadres
et sous des formes intégrables dans un dispositif national. Elle s'inscrit désormais dans les
processus de mise en œuvre d'une démocratie représentative et de diffusion du modèle
républicain de la nation française.
35 Dans le contexte de l'installation de la Troisième République, la rupture de l'apparent
consensus local qui avait porté les revendications ferroviaires est rapide et définitive. La
stratégie de ralliement républicain offre à la bourgeoisie louhannaise de seconde origine,
et à ses alliés des bourgs ruraux, les circonstances favorables à une conquête politique de
l'espace local,  entièrement inscrite dans le maillage politico-administratif.  La mise en
action des réseaux socio-politiques que ces groupes avaient construits de longue date
permet à leurs représentants les plus actifs et aux familles les plus chargées de légitimité
d'écarter  définitivement  du  pouvoir  local  les  derniers  descendants  de  la  bourgeoisie
louhannaise  d'Ancien Régime,  et  d'associer  à  l'entreprise  la  couche  supérieure  de  la
paysannerie et du monde rural, présente désormais dans les mairies 67. Le contrôle par ce
groupe de la Société d'agriculture de l'arrondissement achève de le placer en position
hégémonique dans l'espace local, alors que la rencontre d’un territoire constitué et d'un
porte-parole légitime 68 offrent les conditions d’une production symbolique du territoire
d’appartenance.
36 Les  modalités  d'engendrement  de cette  construction symbolique sont  lisibles  dans  le
croisement  des  activités  politiques  et  érudites  de  celui  qui  a  été  consacré  comme
l'inventeur de la Bresse louhannaise 69, même s’il n'en fut que le porte-parole et l'efficace
propagandiste. Médecin louhannais, notable érudit et député radicalisant, avant d’être
sénateur,  Lucien Guillemaut  ne  fait  jamais  officiellement  référence  au local  dans  ses
professions de foi ou dans ses discours officiels. L'idéologie territoriale est cependant le
non-dit  efficace  de  son  discours  politique,  notamment lorsque  les  circonstances  qui
accueillent ce discours ne sont pas celles de la compétition électorale. Cette idéologie
territoriale  trouve ses  lieux d'expression dans  des  circuits  parallèles  qui  sont  autant
d'instruments  efficaces  de  l'entreprise  politique :  les  concours  agricoles,  lieux  de
médiation  entre  la  notabilité  locale  et  la  population  paysanne  méritante ;  les
innombrables inaugurations propices aux interventions vantant les mérites de la « petite
patrie » ;  certaines  commémorations  grâce  auxquelles  cette  dernière  peut  être
officiellement mise en scène — comme celle qui accompagne l'érection d'un monument
consacré aux morts de l'arrondissement lors de la guerre de 1870, monument dénommé
localement  « La  Bressane » — ;  les  pages  du  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture  de
l'arrondissement de Louhans, bulletin tenu par Lucien Guillemaut lui-même et qui lui sert à
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la pré-publication de ses travaux érudits ; enfin, loin de la Bresse elle-même, les banquets
de la Flamusse, société d'originaires regroupant les Bressans de Paris.
37 Tenue à l'écart du langage politique officiel, la Bresse louhannaise, cette « petite patrie »
immédiatement  proche  et  familière  et  susceptible  de  susciter  les  adhésions  les  plus
spontanées,  assure  ainsi  à  son  porte-parole  les  bienfaits  d'une  reconnaissance
immédiatement réinvestie en profit politique, dans le même temps où elle est le lieu
d’une entreprise persistante de construction d’une identité républicaine.
38 Si la « petite patrie » fait partie intégrante de la grande et procède de la même essence,
c'est parce que, comme le montrent les travaux savants que Lucien Guillemaut consacre à
la  Bresse  louhannaise,  les  modèles  culturels  qui  avaient  servi  à  produire  les
représentations  du  territoire  national  dans  la  première  moitié  du  XIXe siècle  sont
descendus dans la petite notabilité de province où ils peuvent être repris pour construire
une identité républicaine du territoire local 70. La mise en œuvre, par des petits notables
érudits, des représentations du territoire qui sont à l’œuvre dans l'idéologie républicaine
achève ainsi, par métonymie, de construire le territoire local sur le modèle du territoire
national : territoire borné par des limites politico-administratives mais susceptible d’être
naturalisé (les frontières naturelles et le pays), identifié dans une dénomination qui le fait
exister comme une entité organique (la France/la Bresse louhannaise) et pensé comme
porteur  d'une  spécificité  qui  n'exclut  pas  l'universalisme  (ce  qui  se  décline  au  plan
national selon le couple unité/diversité et localement dans le double registre progrès/
tradition).
39 Consolidé dans les années 1890‑1900, ce modèle est resté vivace de manière tardive. Les
nostalgies commémoratives d'après la Première guerre mondiale y contribuent, mais les
circonstances  d'une  réforme  administrative,  qui,  en 1927,  fait  disparaître
l'arrondissement  de  Louhans,  réactivent  une  fois  encore  la  mémoire  d'un  territoire
menacé — sans que, cette fois,  la bourgeoisie locale trouve les forces suffisantes pour
mobiliser derrière elle l'ensemble de ses composantes et d'éventuels alliés, signifiant ainsi
l'épuisement de la dynamique sociale qui l'avait portée, dans le même temps où elle avait
porté celle du territoire. La Bresse louhannaise survit, pendant l'Entre-deux-guerres, mais
réfugiée dans les structures politiques et électorales d'encadrement du territoire que font
vivre conjointement le radicalisme local et le scrutin d'arrondissement. L'épuisement du
modèle  républicain  et  l'affaiblissement  des  couches  sociales  qui  en  avaient  été  les
principales bénéficiaires — comme les petites bourgeoisies de province dont l'existence
sociale était  étroitement liée à la  paysannerie et  au monde rural — permettent alors
l'émergence  de  représentations  concurrentes  du  territoire  et  la  mise  en  œuvre  de
nouveaux usages de ce dernier.
40 La Bresse fait bien l'objet d'une entreprise de ce type. Progressivement engagée après la
Première  guerre  mondiale,  avant  d'atteindre  son apogée dans  les  années  1930,  cette
nouvelle opération d'invention d'un territoire bressan n'a plus les caractéristiques de la
démarche  totalisante  du  modèle  républicain  qui  avait  associé  pratiques  politiques,
matériaux culturels et pratiques sociales locales. Dans un projet explicitement revendiqué
comme régionaliste, différents acteurs sont à l'œuvre :  des érudits, qui fournissent de
nouveaux modèles savants pour appréhender le territoire, des animateurs culturels qui
en assurent la popularisation et la vulgarisation, des experts agricoles qui sont capables
de  les  réinvestir  dans  des  initiatives  de  valorisation  de  produits  agricoles  à  l’image
fortement  territorialisée,  enfin  des  notables  susceptibles  d'en  saisir  les  attendus
idéologiques et d'en tirer les profits politiques.
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41 La délégitimation des limites  de la  Bresse louhannaise et  des  représentations qui  les
accompagnaient  s'introduit  en  Bresse  à  travers  les  travaux  de  Gabriel  Jeanton,  un
magistrat  ethnographe,  qui  popularise  le  modèle  géographique  vidalien  de  la  région
naturelle et introduit une unité nouvelle  dans la perception du territoire bressan :  le
milieu naturel. Dans ce dispositif, la revendication régionaliste est celle du retour à une
unité originaire, une grande Bresse jusqu'alors déchirée par des divisions politiques et
administratives  jugées  néfastes 71.  L'histoire  du  territoire,  qui  avait  tant  soutenu  le
modèle  républicain,  s'efface  au  profit  de  ses  caractéristiques  ethnographiques,  dont
Gabriel Jeanton assure la collecte érudite. Le problème des frontières et des limites n'est
pas absent de ses préoccupations lorsqu'il en inventorie les principaux marqueurs : aires
linguistiques (Bresse du franco-provencal), types d'habitat (toits pentus et plats, tuiles
plates ou creuses), ou encore formes du chapeau bressan. Mais la préoccupation est plus
idéologique que scientifique, dans l’évocation d'un Midi mythique en voie de disparition.
Et c'est ce discours de la nostalgie qui finit par s'imposer comme mode de lecture du
territoire bressan : « pays » riche de traditions et menacé par la modernisation 72.
42 Entre  nature  et  traditions,  l'importation  d’images  savantes  du  pays  territorialise  de
manière nouvelle l'image de la ruralité, ouvrant sur des usages qui ne sont plus ceux du
projet  républicain d'intégration de l'agriculture et  de la  paysannerie  à  la  collectivité
nationale.  Les  défenseurs  des  traditions,  regroupés  derrière  Gabriel  Jeanton  et  son
Association pour la renaissance des fêtes populaires, y trouvent l'occasion d'une mise en
scène folklorisée de la ruralité, propre à satisfaire les attentes d'une bourgeoisie inquiète
d'une conjoncture de crise 73.  Présents localement dans une fraction de la bourgeoisie
tenue  à  l'écart  de  la  gestion  des  mandats  politiques,  et  soucieuse  de  nouveaux
investissements  culturels,  ces  « traditionalistes »  participent  au  Groupe  folklorique
bressan, qui, en 1937, anime les festivités au Centre rural de l'Exposition internationale 74.
De manière conjointe, dans une circulation des nouveaux modèles du territoire qu'il n'est
pas toujours aisé de percevoir, s'impose, parmi les experts agricoles,  les professionnels
de la filière avicole ou encore certains notables locaux à la recherche de nouvelles formes
de valorisation de leur territoire d'intervention, l'image homogénéisée d'un territoire
naturel  auquel  accrocher les  limites  d'une aire  de production,  celle  de la  volaille  de
Bresse.  À l’image du pays-arrondissement,  chère aux aménageurs du début du siècle,
répond  celle  du  pays-label  attachée  à  des  enjeux  beaucoup  plus  explicitement
économiques. Les conditions qui avaient été celles de l’émergence et de la construction
d’une Bresse louhannaise semblent alors historiquement épuisées.
* * *
43 Sur ce constat de l’épuisement de la dynamique sociale qui avait porté la dénomination,
nous  ne  pensions  pas  voir  revenir  la  Bresse  louhannaise  comme  un  territoire
explicitement  revendiqué.  Or,  la  prise  en charge,  au printemps 1995,  par  les  acteurs
locaux, de la politique des pays initiée par la loi du 4 février 1995 sur l’aménagement et le
développement  du  territoire,  remet  pourtant  à  l’ordre  du  jour  la  question  des
dénominations territoriales et de leurs enjeux. En réponse aux sollicitations officielles, un
premier projet d’expérimentation d’un pays de Bresse voit le jour, au cours de l’année
1995, sous l’invocation de la Bresse louhannaise. Aujourd’hui remis en cause dans son
contenu  et  ses  limites,  ce  projet  s’est  vu  opposer  celui  du  pays  de  la  Bresse
bourguignonne 75. Ces deux projets concurrents manifestent, derrière les dénominations
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respectives, des perceptions différentes du territoire et de ses fonctions d’espace rural.
Au regard d’une étude menée sur la construction historique des « pays », leur examen
offre  une  remarquable  occasion  de  validation  de  la  force  des  représentations  qui
s’attachent  aux espaces  ruraux — espaces  naturalisés  et/ou conservatoires  de  formes
historiques  anciennes —,  ainsi  que  la  confirmation  de  la  nécessité  de  soumettre  ces
représentations à l’épreuve d’une démarche historique.
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Fontenay-Saint-Cloud, 20 mai 1999, pp. 47‑53.
71. Il s’agit ici de dénoncer les découpages administratifs entre la Bresse de Saône-et-
Loire et la Bresse de l’Ain, hérités de la Révolution, et de déplorer l’histoire de ces deux
entités bressanes ayant appartenues l’une au duché de Bourgogne puis au royaume de
France, l’autre à l’Empire avant de rejoindre plus tardivement le royaume.
72. Bresse noire et verte, Verda apud Nera, Bourg-Louhans, Protat, 1936.
73. On retrouve ces préoccupations dans l’inspiration régionaliste qui préside à la
construction du Centre régional de l’Exposition internationale de 1937, voir Shanny PEER,
« Les provinces à Paris : le Centre régional à l’exposition internationale de 1937 », dans Le
Mouvement social, n° 186, janvier-mars 1999, pp. 45-67.
74. Nous avons analysé les significations complexes de ce Centre rural et des images de la
ruralité qu’il véhiculait, « Agrarisme républicain, ethnographie folkloriste et
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Bresse, Les Bresses, de la préhistoire à nos jours, Saint-Just, Éditions A. Bonavitacola, 1998,
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75. Cette nouvelle dénomination a fait son apparition dans les années 1980, dans le sillage
de la création d’un Écomusée de la Bresse bourguignonne (dont les limites de la sphère
d’intervention excédaient celles de l’arrondissement) et dans le cadre de la promotion du
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RÉSUMÉS
Dans le contexte qui est celui du « retour » des pays, l’étude travaille à la compréhension de la
construction  des  pays  « historiques »  proposés  au  début  du  siècle  comme  des  modèles
d’organisation  des  espaces  ruraux.  À  partir  d’un  exemple,  la  Bresse  « louhannaise »  dans  le
département  de  Saône-et-Loire,  l’analyse  met  en  œuvre  les  outils  des  sciences  sociales  pour
montrer  les  rapports  des  groupes  sociaux  à  un  territoire  d’appartenance  structuré  dans  les
mailles  d’un  espace  politico-administratif.  L’abandon  d’une  perspective  classiquement
chronologique  permet  le  démontage  de  l’histoire  du  territoire  et  la  mise  en  évidence  des
différentes temporalités qui ont accompagné son émergence et sa mise ne crise.
The  "Pays"  and  there  names:  the  invention  of  the  Bresse  "louhannaise"  (XIXth  and
XXth centuries)
In a sociological and cultural context which is known in France as the “retour des pays” (return
to the little homelands), our study aims at understanding the intellectual construction of the so-
called  “historical  regions”;  these  were  proposed  at  the  beginning  of  the  XXth  century  as
organization  patterns  for  the  rural  areas.  Interpreting  the  particular  case  of  the  Bresse
“louhannaise”  (named after  a  small  region  around Louhans,  in  the  department  of  Saône-et-
Loire), our analysis makes use of various social sciences tools, in order to show how the local
social  groups  contributed  to  shape  a  territory  of  common  belonging  (“territoire
d'appartenance”)  within  the  administrative  and  political  boundaries.  Leaving  aside  the
traditional chronological approach has made it possible to re-interpret the history of this small
region and to make conspicuous the various rhythms which accompanied its  emergence and
decline.
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